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Rapport entre la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels et du droit au développement 

et les méthodes de travail et activités des sociétés transnationales

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2002/8


La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme,

Rappelant sa résolution 1998/8 du 20 août 1998 constituant, pour une période de trois ans, un groupe de travail de session de la Sous-Commission, composé de cinq de ses membres, chargé d’examiner les méthodes de travail et les activités des sociétés transnationales,

Rappelant également sa résolution 2001/3 du 15 août 2001 dans laquelle elle a décidé de proroger le mandat du Groupe de travail pour une période de trois ans afin qu’il puisse remplir son mandat, et en particulier contribuer à l’élaboration de normes pertinentes pour ce qui est des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entités économiques dont les activités ont des conséquences sur la jouissance des droits de l’homme,

Prenant en considération le document de référence (E/CN.4/Sub.2/1995/11), le rapport (E/CN.4/Sub.2/1996/12 et Corr.1) soumis pas le Secrétaire général conformément à la résolution 1995/31 du 24 août 1995 de la Sous-Commission, et le document de travail (E/CN.4/Sub.2/1998/6) établi par M. El-Hadji Guissé en application de sa résolution 1997/11 relative aux sociétés transnationales, ainsi que les documents étudiés par le Groupe de travail et les discussions qui ont eu lieu lors des sessions des années 1999 à 2002,

Prenant note, en particulier, du rapport de 2002 du Groupe de travail (E/CN.4/Sub.2/2002/13) et des discussions approfondies qui ont eu lieu lors de la session de 2002 de ce dernier,

Prenant note également du projet de principes et responsabilités en matière de droits de l’homme à l’intention des sociétés transnationales et autres entreprises industrielles ou commerciales soumis au Groupe de travail (E/CN.4/Sub.2/2002/WG.2/WP.1 et Add.1) ainsi que du commentaire qui y est associé (E/CN.4/Sub.2/2002/WG.2/WP.1/Add.2),

1.
Encourage le Groupe de travail chargé d’examiner les méthodes de travail et les activités des sociétés transnationales à poursuivre ses délibérations conformément à son mandat établi dans les résolutions 1998/8 du 20 août 1998 et 2001/3 du 15 août 2001, et invite particulièrement M. El-Hadji Guissé à continuer son travail sur l’impact des sociétés transnationales sur les droits économiques, sociaux et culturels, et de faire rapport au Groupe de travail lors de sa prochaine session;

2.
Note que le Groupe de travail a joint à son rapport de 2002 (E/CN.4/Sub.2/2002/13, annexe), le projet de normes sur la responsabilité en matière de droits de l’homme des sociétés transnationales et autres entreprises prenant en considération les commentaires reçus au cours des sessions annuelles de la Sous-Commission, et en particulier au cours des réunions du Groupe de travail;

3.
Demande que le projet de normes sur la responsabilité en matière de droits de l’homme des sociétés transnationales et autres entreprises, ainsi que le rapport du Groupe de travail, soient largement diffusés auprès des organisations non gouvernementales, des gouvernements, des institutions spécialisées, et de toute autre partie intéressée pour commentaires, dans l’espoir qu’ils soient pris en compte lorsque le projet sera examiné par le Groupe de travail lors de ses assises qui auront lieu pendant la cinquante-cinquième session de la Sous-Commission, ainsi que par la Sous-Commission, et également dans l’espoir que le Groupe de travail soumettra un projet à la lumière des commentaires déjà reçus et à recevoir pour examen en séance plénière lors de la cinquante-cinquième session de la Sous-Commission;

4.
Recommande que le Groupe de travail et la Sous-Commission poursuivent leurs efforts pour explorer les mécanismes possibles de mise en œuvre du projet de normes sur la responsabilité en matière de droits de l’homme des sociétés transnationales et autres entreprises en tenant compte des normes relatives aux droits de l’homme, tels que:

a)
L’utilisation de ces normes relatives aux droits de l’homme comme base dans la détermination des biens et services achetés et des partenariats développés avec des sociétés transnationales et autres entreprises;

b)
L’établissement ou la nomination, par la Commission, d’un groupe d’experts, d’un rapporteur spécial ou d’un groupe de travail pour recevoir des informations et prendre des mesures effectives au regard des violations ou abus des droits de l’homme commis par des sociétés transnationales et autres entreprises; 

c)
Le recours à d’autres mécanismes de mise en œuvre possibles;

5.
Invite le Groupe de travail et particulièrement les auteurs du commentaire relatif aux projets de normes sur la responsabilité en matière de droits de l’homme des sociétés transnationales et autres entreprises (E/CN.4/Sub.2/2002/WG.2/WP.1/Add.1) à poursuivre leur travail sur ces projets de normes et ce commentaire, afin que ce dernier puisse servir de référence pour une interprétation utile et permette un approfondissement des normes précitées, et puisse être soumis au Groupe de travail et à la Sous-Commission lors de la cinquante-cinquième session; 

6.
Demande au Secrétaire général de fournir les services nécessaires au Groupe de travail afin qu’il accomplisse ses tâches;

7.
Décide de poursuivre l’examen de cette question lors de sa cinquante-cinquième session sous le point pertinent de son ordre du jour.

22e séance

14 août 2002


[Adoptée sans vote. Voir chap. VI.]
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